
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret no 2022-1709 du 29 décembre 2022 relatif à la compensation financière des transferts de 
compétences résultant de la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale 

NOR : IOMB2234148D 

Publics concernés : collectivités territoriales ou leurs groupements bénéficiaires des transferts de 
compétences : régions, départements, métropoles, collectivités à statut particulier. 

Objet : définition des modalités de calcul du droit à compensation des charges de fonctionnement et 
d’investissement pour l’application de l’article 150 de la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : l’article 150 de la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale prévoit que les transferts 
de compétences à titre définitif, résultant des articles 38 et 61 de la cette loi, ayant pour conséquence d’accroître 
les charges des collectivités territoriales ouvrent droit à une compensation financière. Le décret fixe les modalités 
de calcul du droit à compensation pour l’application du I de l’article 150 (période de référence, indexation et 
critère de répartition). 

Références : le décret, pris pour l’application du I de l’article 150 de la loi no 2022-217 du 21 février 2022 
relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification 
de l’action publique locale, peut être consultée sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la transition écologique et de la 

cohésion des territoires, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1614-1 à L. 1614-7 ; 
Vu la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 
Vu l’avis de la commission consultative sur l’évaluation des charges du 16 novembre 2022, 

Décrète : 

Art. 1er. – La période prise en compte pour le calcul des charges de fonctionnement mentionnées au I de 
l’article 150 de la loi du 21 février 2022 susvisée, est fixée aux trois dernières années précédant le transfert de 
compétences. 

Ces charges de fonctionnement sont calculées hors taxe pour les dépenses éligibles au fonds de compensation de 
la taxe sur la valeur ajoutée, et actualisées en fonction de l’indice des prix à la consommation hors tabac, tel que 
constaté à la date du transfert. 

Art. 2. – La période prise en compte pour le calcul des charges d’investissement mentionnées au I de 
l’article 150 de la loi du 21 février 2022 susvisée, est fixée aux cinq dernières années précédant le transfert de 
compétences. 

Ces dépenses d’investissement sont calculées hors taxe et hors fonds de concours autres que ceux en provenance 
de l’Agence de financement des infrastructures de transport en France, et actualisées en fonction de l’indice des 
prix à la consommation hors tabac, tel que constaté à la date du transfert. 

Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
l’intérieur et des outre-mer, le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des 
comptes publics, et la ministre déléguée auprès du ministre de l’intérieur et des outre-mer et du ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires, chargée des collectivités territoriales, et auprès du ministre de 
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la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargée de la ruralité, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 décembre 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’intérieur 
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL 

La ministre déléguée auprès du ministre de l’intérieur  
et des outre-mer et du ministre de la transition écologique  

et de la cohésion des territoires, chargée des collectivités territoriales,  
et auprès du ministre de la transition écologique  

et de la cohésion des territoires, chargée de la ruralité, 
DOMINIQUE FAURE  
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